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Points saillants
Objet
 Le gouvernement fédéral est responsable de la gestion les pêches 
côtières et intérieures au nom des Canadiens et de veiller à ce que 
cette activité se déroule de façon à privilégier l’exploitation durable de 
la ressource.

Selon les principes du développement durable généralement reconnus 
à l’échelle mondiale, la pêche durable subvient aux besoins présents de 
la société et des personnes qui la pratiquent tout en étant gérée de 
façon à protéger la ressource pour les générations futures.

Nous avons réalisé cette étude dans le but de cerner : les défis associés 
à une exploitation durable des pêches; les attributs essentiels de la 
pratique durable de la pêche; et les principes, les responsabilités et les 
pratiques de gestion qui contribuent à la gestion durable des pêches. 
Nous avons mis l’accent sur les pêches marines, lesquelles englobent, 
au Canada, les pêches autochtones, les pêches commerciales et les 
pêches récréatives.

Le présent document n’est pas un rapport d’audit. Dès lors, nos 
observations ne doivent pas être interprétées comme une évaluation 
des pratiques ou du rendement actuels du gouvernement fédéral. Cette 
étude s’inscrit dans le contexte d’une démarche d’élaboration d’un 
cadre et de critères qui orienteront nos rapports d’audit à venir. Ces 
rapports viseront à déterminer si les pratiques de gestion des pêches 
sont propices à une exploitation durable de la ressource.
Pertinence
 Le secteur des pêches est à l’origine d’environ 15 % des protéines 
animales destinées à la consommation humaine directe, et on s’attend 
à ce que la demande de poisson augmente. Or, en 2010, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) signalait 
que 32 % des stocks de poisson à l’échelle mondiale étaient 
surexploités, appauvris ou en voie de se rétablir.

Au Canada, les pêches contribuent aux économies nationale et 
côtières, mais elles subissent des pressions. Certains stocks de poisson 
importants ont beaucoup décliné au cours des dernières années, ce qui 
a eu des répercussions économiques et sociales significatives. Du fait 
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que les écosystèmes marins sont complexes, il est parfois difficile de 
gérer les activités humaines dans un contexte de variabilité naturelle.

Les organisations responsables de gérer les pêches n’ont pas la tâche 
facile. Elles surveillent et réglementent les activités de pêche dans un 
climat d’incertitude considérable. Elles doivent prendre des décisions 
pour assurer la permanence des stocks de poisson, afin qu’ils 
demeurent sources des produits alimentaires et des emplois sur lesquels 
bien des gens comptent.
Constatations
 • Lorsqu’elle est pratiquée dans une perspective de durabilité, la pêche 
contribue à la conservation des stocks de poisson et au soutien 
des marchés, des pêcheurs et, dans certains cas, des collectivités. 
La durabilité d’une pêche dépend en partie du respect des limites 
écologiques établies sur la base de données scientifiques fiables. 
Pour respecter ces limites, il faut prendre en compte les écosystèmes 
dont dépendent les poissons et les incertitudes entourant l’évolution 
possible de ces écosystèmes. 

• La pêche durable nécessite un cadre qui précise les rôles et les 
responsabilités et qui tient compte de l’envergure et de l’importance 
de la pêche. La FAO et d’autres organisations ont conclu que les 
pêches sont le plus à risque quand un tel cadre clair est absent. Un 
cadre efficace, qui définit clairement les rôles et les obligations et qui 
se fonde sur la responsabilité et la transparence, peut réduire le 
risque que la pêche vienne menacer la durabilité écologique des 
stocks de poisson.

• Toute activité de pêche fait intervenir de nombreux acteurs. 
En supposant l’existence du cadre mentionné ci-dessus, les pratiques 
de gestion qui contribuent à une exploitation durable de la ressource 
incluent l’établissement et la communication claire d’objectifs 
d’ordre social, économique et écologique pour la pêche, et ce, afin 
d’orienter les décisions et de guider le comportement de tous les 
intervenants en cause. De saines pratiques de gestion doivent aussi 
se traduire par l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de 
plans de pêche visant à réaliser l’objectif de durabilité, même si elles 
n’offrent aucune garantie de récoltes futures.
Rapport du commissaire à l’environnement et au développement durable — Décembre 2011



UNE ÉTUDE DE LA GESTION DES PÊCHES POUR EN ASSURER LA DURABILITÉ

Rapport du commissaire à l’environnement et au dévelo
Introduction

4.1 Au Canada et ailleurs dans le monde, l’expérience récente a 
montré qu’il ne faut pas tenir pour acquise la capacité des pêches de 
répondre aux besoins humains futurs. En 2010, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a signalé que 
32 % des stocks de poisson à l’échelle mondiale étaient surexploités, 
appauvris ou en voie de se rétablir, comparativement à 10 % en 1974. 
Cette situation menace les revenus et l’approvisionnement alimentaire 
de populations partout dans le monde. En 2008, la Banque mondiale et 
la FAO estimaient que l’économie mondiale pourrait gagner environ 
50 milliards de dollars (US) chaque année grâce à une meilleure 
gestion des pêches.

4.2 Au Canada, certains stocks de poisson importants ont 
grandement diminué au cours des dernières années. Dans les 
années 1990, la majorité des pêches commerciales de poisson de fond 
du Canada atlantique se sont effondrées. Les stocks ont alors chuté à 
leurs plus bas niveaux et ne se sont pas encore rétablis, même si les 
activités de pêche ont été sévèrement restreintes (voir la pièce 4.1). 
En avril 2010, le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
a désigné les quatre populations de morue de l’Atlantique « en voie 
de disparition ». Sur la côte du Pacifique, les effectifs de remonte du 
saumon rouge dans le fleuve Fraser en 2010 ont atteint un des niveaux 
les plus élevés jamais enregistrés, mais cette hausse faisait suite à des 
baisses énormes observées au cours des années précédentes (voir la 
pièce 4.2). On ne sait pas encore si la remonte de 2011 marquera le 
retour à la tendance à la baisse des effectifs.

4.3 Ces changements dans les niveaux des prises découlent de 
changements sous-jacents dans les écosystèmes marins complexes 
combinés aux répercussions des activités humaines. Il s’est cependant 
avéré difficile de départager l’influence des divers facteurs, comme la 
température de l’eau, la disponibilité des poissons-proies, les cycles à long 
terme des populations et les activités de pêche. Par exemple, Pêches et 
Océans Canada a récemment concentré son attention sur le rôle du 
phoque gris, qui se nourrit de poissons de fond et qui pourrait entraver 
le rétablissement des stocks de poisson de fond dans l’Est du Canada.

4.4 Au-delà des effets écologiques, les changements dans les niveaux 
des prises peuvent avoir des répercussions économiques et sociales 
profondes, plus particulièrement sur les collectivités côtières et les 
Premières nations qui, de par leur culture, dépendent de l’utilisation 
du poisson. Dans le Canada atlantique, l’augmentation des prises de 
Pêches — La pêche est une activité entraînant 
la récolte de poissons. Elle peut comprendre la 
prise de poissons sauvages ou l’élevage de 
poissons au moyen de l’aquaculture. 
[traduction]

Source : Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture
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mollusques et de crustacés a en partie compensé les pertes de poissons 
de fond, mais on remet à présent en question la durabilité de ces 
pêches. Les gouvernements ont dû supporter des coûts élevés lorsque 
les prises ont chuté de façon extrême. Au moment de l’effondrement 
des stocks de poisson de fond, le Canada a dépensé plus de 3 milliards 
de dollars sur sept ans au titre des programmes de soutien du revenu et 
d’adaptation pour les Canadiens dont les moyens de subsistance 
avaient été touchés par l’effondrement de ces stocks.     

Pièce 4.1 Les prises commerciales de certains stocks de poisson importants du Canada atlantique 
ont diminué depuis 1986

Remarque : Les données pour 2010 sont préliminaires.

Source : Pêches et Océans Canada

Pièce 4.2 Les prises commerciales de certains stocks de poisson importants du Pacifique ont diminué 
au Canada depuis 1986

Remarque : Les données pour 2010 sont préliminaires.

Source : Pêches et Océans Canada
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Poissons de fond — Les poissons de fond sont 
les espèces habituellement pêchées près des 
fonds marins, notamment la morue, l’aiglefin, 
la goberge, le sébaste, le flétan, la limande à 
queue jaune et d’autres espèces.

Poissons pélagiques — Les poissons 
pélagiques sont les espèces qui vivent dans 
la colonne d’eau ou près de la surface; ils 
comprennent le saumon, le hareng, le capelan, 
l’espadon, le thon et d’autres espèces.

Mollusques et crustacés — Les mollusques 
et les crustacés comprennent les mollusques, 
comme les huîtres, et les crustacés, comme le 
crabe, la crevette et le homard.
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4.5 Dans l’ensemble, en 2009, la valeur des débarquements de 
poisson au Canada se chiffrait à environ 1,6 milliard de dollars – un 
nombre qui est demeuré assez constant au cours des dernières années. 
Le revenu d’exportation qui en a résulté était d’environ 3,6 milliards 
de dollars au cours de la même année. Près de 52 000 personnes 
étaient employées dans le secteur de la pêche en 2008, et environ 
28 000 autres personnes travaillaient dans l’industrie de la 
transformation du poisson.

4.6 Étant donné que certains stocks peuvent être sujets à des 
fluctuations importantes et qu’il existe des risques de déclin des stocks 
dans l’avenir, les gouvernements, les gestionnaires des pêches et 
d’autres intervenants doivent mettre en place des ententes de 
gouvernance (qui est responsable de quoi) et adopter des pratiques de 
gestion (comment faire les choses) qui favoriseront la durabilité à long 
terme des pêches. De telles ententes et pratiques ne garantissent pas 
que les pêches continueront à générer des retombées économiques 
indéfiniment ou que les prises seront maintenues aux niveaux 
souhaités, mais ces mesures contribuent à créer des conditions 
favorables à la durabilité à long terme.

Objet de l’étude

4.7 La présente étude définit les propriétés essentielles des pêches 
durables en se fondant sur des principes et une expérience reconnus 
internationalement, et met l’accent sur les principes et les leçons qui 
s’appliqueraient au Canada. Nous avons examiné plus particulièrement 
les ententes de gouvernance et les pratiques de gestion qui favorisent 
des pêches durables. Nous n’avons pas abordé la question des pêches à 
l’intérieur des terres (pêches intérieures) ni celle de l’aquaculture, mais 
nous nous sommes plutôt penchés sur les pêches marines, qui au 
Canada comprennent les pêches autochtones, les pêches commerciales 
et les pêches récréatives. Cette étude constitue une étape en vue de 
définir un cadre et des critères qui pourraient servir lors de nos audits 
à venir afin de déterminer si les pratiques de gestion des pêches 
favorisent la durabilité des pêches. Dans cette étude, nous faisons 
référence à la fois aux gestionnaires des pêches qui travaillent avec les 
pêcheurs et aux gouvernements et cadres supérieurs qui fournissent une 
orientation stratégique et des directives.

4.8 Le présent document n’est pas un rapport d’audit. Par conséquent, 
nos observations ne doivent pas être interprétées comme une évaluation 
des pratiques actuelles utilisées par le gouvernement fédéral pour gérer 
les pêches ou comme une évaluation de son rendement. Nous avons 
plutôt cerné certaines questions que le Parlement pourrait vouloir 
Gestion des pêches — Le processus intégré 
de collecte d’information, d’analyse, de 
planification, de prise de décisions, d’affectation 
des ressources ainsi que d’élaboration et 
d’application des règlements de pêche selon 
lequel l’autorité de gestion des pêches contrôle 
les comportements présents et futurs des 
parties intéressées relativement à la pêche, 
de façon à assurer la productivité continue des 
ressources vivantes. [traduction]

Source : Adapté d’un document de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture
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examiner, compte tenu de son rôle dans l’établissement du cadre 
législatif pour la gestion des pêches et dans la surveillance des activités 
des ministères et organismes fédéraux.

4.9 La section intitulée À propos de l’étude, à la fin du chapitre, 
fournit d’autres détails sur l’objectif, l’étendue et la méthode de l’étude.

Observations
Quels sont les défis en matière

de durabilité dans le secteur

des pêches?
4.10 L’état des stocks de poisson dans le monde met en relief les 
principaux défis environnementaux, économiques, sociaux et 
organisationnels auxquels sont confrontés tant les gouvernements que 
les gestionnaires des pêches lorsqu’ils cherchent à créer les conditions 
favorables à une exploitation durable de la ressource (voir la pièce 4.3). 
Certains de ces défis se posent depuis que les gouvernements ont 
commencé à gérer activement les pêches; d’autres sont apparus 
beaucoup plus récemment. Certains défis occasionneront des problèmes 
qui devront être réglés par les responsables de la gestion des pêches; 
d’autres défis seront porteurs de possibilités.

4.11 Défis environnementaux — Les écosystèmes marins présentent 
des tendances à long terme et des fluctuations à court terme dans un 
milieu tridimensionnel fluide. Le fait que des changements peuvent se 
produire dans les caractéristiques physiques, comme la température, 

Pièce 4.3 Une pêche durable se définit en fonction des besoins actuels et futurs

La Loi fédérale sur le développement durable définit le développement durable 
comme le « développement qui permet de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la possibilité pour les générations futures de satisfaire les leurs ». Cet 
énoncé soulève la question de ce qu’est une pêche durable. L’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture définit une pêche durable en ces termes : 
« des activités de pêche qui ne provoquent ni n’entraînent de changements 
indésirables dans la productivité biologique et économique, la diversité biologique ou la 
structure et le fonctionnement des écosystèmes d’une génération humaine à l’autre ». 
Cette définition et d’autres définitions semblables renvoient aux principes du 
développement durable et à la façon dont les pêches y contribuent. Le concept de 
pêches durables peut aussi être exprimé de la façon suivante : 

• des pêches qui répondent aux besoins actuels des personnes – les personnes qui 
participent à la pêche ainsi que l’ensemble de la société;

• des pêches menées d’une manière qui protège les intérêts des générations futures.

En somme, une pêche durable aide à maintenir les stocks de poisson, à appuyer les 
marchés et à assurer la subsistance des pêcheurs et, dans certains cas, des 
collectivités. Cette définition ne signifie pas forcément qu’il y aura constance ou 
stabilité pour l’un ou l’autre de ces éléments.
Rapport du commissaire à l’environnement et au développement durable — Décembre 2011
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et dans les caractéristiques biologiques, comme les espèces en 
concurrence pour les mêmes sources d’aliments, signifie que bon 
nombre des facteurs exerçant une influence sur le nombre de poissons 
disponibles au cours d’une année donnée sont hors de notre contrôle, 
en tant qu’êtres humains, et qu’ils ne peuvent être « gérés ». Par 
exemple, de récents travaux menés par des scientifiques de Pêches et 
Océans Canada tendent à indiquer que les populations de crabe des 
neiges sont soumises à un cycle régulier tous les dix ans environ. Par 
conséquent, les gestionnaires des pêches pourraient devoir adapter les 
facteurs qu’ils peuvent contrôler – principalement les activités de 
pêche – à mesure que les écosystèmes changent.

4.12 Les vastes étendues des océans, les fluctuations naturelles des 
populations de poisson et les limites physiques qui se posent à notre 
compréhension du fonctionnement des écosystèmes marins font en 
sorte qu’il existera toujours des lacunes dans les connaissances que 
nous avons sur les stocks de poisson et sur la façon dont ils s’intègrent à 
leurs écosystèmes. Ces limites des connaissances scientifiques peuvent 
avoir pour effet que certains stocks sont exploités au-delà des limites 
écologiques, tandis que d’autres stocks pourraient tolérer des niveaux 
de prises plus élevés. Le récent Census of Marine Life, dirigé par un 
groupe international de scientifiques, a contribué de façon importante 
à la compréhension des stocks de poisson et des endroits où ils migrent, 
mais il a aussi fait ressortir le manque de connaissances des chercheurs 
au sujet de nombreux aspects de l’écologie des océans.

4.13 Les espèces de poisson ciblées peuvent faire l’objet de surpêche. 
Toutefois, d’autres espèces pêchées involontairement (prises 
accessoires) ou touchées indirectement par certaines méthodes de 
pêche peuvent en souffrir, par exemple, en raison de l’utilisation de 
filets de pêche pour racler le fond marin dans des zones vulnérables. 
Dans certaines situations, ces facteurs peuvent avoir de grandes 
répercussions sur les populations de poisson. Par exemple, un récent 
audit de la gestion des pêches dans les Pays-Bas a permis d’estimer que 
les prises accessoires représentaient 57 % du poids total des poissons 
pêchés. Un rapport publié en 2011 dans le cadre du Programme 
international sur l’état des océans a conclu que la surpêche et la perte 
d’habitat étaient les causes principales de la perte de la biodiversité 
dans les écosystèmes marins. 

4.14 Les stocks de poisson varient selon les conditions naturelles 
existantes dans les écosystèmes marins ainsi que dans les rivières et les 
estuaires qui y sont associés. Les études actuelles indiquent que les 
changements climatiques seraient à l’origine des transformations des 
caractéristiques physiques et biochimiques du milieu marin à l’échelle 
ppement durable — Décembre 2011 7Chapitre 4
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mondiale. Le niveau des océans s’élève et, dans l’ensemble, leurs eaux 
deviennent plus chaudes et plus acides. Alors que certains stocks 
peuvent bénéficier d’eaux plus chaudes, ces transformations peuvent 
menacer la viabilité écologique d’autres stocks et rendre plus difficile 
l’estimation des populations de poisson. Le passé est en voie de devenir 
un indicateur moins fiable de l’avenir, ce qui soulève des questions au 
sujet des estimations fondées uniquement sur les données et les 
tendances historiques.

4.15 D’autres activités humaines réalisées dans les océans peuvent 
également nuire aux stocks de poisson, comme l’exploitation du pétrole 
et du gaz en mer. Certaines activités sur terre ont aussi contribué à la 
dégradation des stocks de poisson, par exemple les activités agricoles qui 
entraînent l’apport de sédiments dans les eaux de ruissellement à partir 
des terres agricoles. Les responsables de la gestion des pêches doivent 
tenter de comprendre dans quelle mesure les stocks de poisson seront 
touchés par de telles activités et de reconnaître les pressions 
cumulatives exercées sur les stocks qu’ils gèrent.

4.16 En revanche, les mesures destinées à protéger les espèces marines 
en voie de disparition peuvent avoir des effets positifs sur les stocks de 
poisson commerciaux. Pêches et Océans Canada a recommandé que 
96 espèces aquatiques soient désignées comme étant en péril. Ces 
espèces sont maintenant inscrites sur la liste des espèces en péril de la 
Loi sur les espèces en péril. Un comité consultatif indépendant a 
déterminé que 88 autres espèces aquatiques étaient en péril. 
Cependant, celles-ci n’ont soit pas été inscrites sur la liste, soit elles 
n’ont pas encore fait l’objet d’une décision d’inscription. Dans les cas 
où des mesures de conservation ont été établies pour protéger des 
espèces en péril, les espèces qui leur sont associées dans l’écosystème 
peuvent aussi bénéficier de ces mesures.

4.17 Au Canada et dans d’autres pays, la création d’aires marines 
protégées a beaucoup retenu l’attention récemment. Des recherches 
sont en cours pour comprendre les effets de telles aires sur les stocks de 
poisson exploités à des fins commerciales. Des études ont déjà démontré 
les effets positifs de telles aires protégées sur les stocks qui ne migrent 
pas sur de longues distances, comme les mollusques et les crustacés.

4.18 Défis économiques — Les responsables de la gestion des pêches 
doivent aussi prendre en compte les aspects économiques des 
industries qu’ils tentent de gérer. Certaines industries sont actives à 
l’échelle internationale et commercialisent leurs produits partout dans 
le monde. Par conséquent, elles peuvent être touchées par les 
tendances économiques internationales ainsi que par les événements 
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qui influencent l’économie mondiale, comme l’augmentation du prix 
de l’essence, les répercussions des taux de change sur les marchés 
d’exportation, les déversements de pétrole au large des côtes dans 
d’autres pays, l’accroissement de la consommation des protéines de 
poisson par la population humaine et l’augmentation de la production 
aquacole comme source de poisson qui fait concurrence aux pêches de 
stocks sauvages. Plus particulièrement, le contexte économique de la 
pêche est en voie de se transformer en raison de l’intérêt mondial à 
l’égard de l’écocertification (voir la pièce 4.4).

4.19 Les gouvernements et les autres instances chargées de gérer les 
pêches n’ont qu’une capacité limitée en ce qui concerne le contrôle de 
ces forces économiques. Au Canada comme dans beaucoup d’autres 
pays, les gestionnaires des pêches ont tenté de réduire la capacité des 
flottilles de pêche nationales dans le but de faire coïncider l’effort de 
pêche avec la capacité des stocks de soutenir les niveaux de récolte. 
Ils ont notamment offert des incitatifs économiques et appliqué des 
mécanismes gouvernementaux de rachat des bateaux, mais les 

Pièce 4.4 L’écocertification des produits de la pêche crée de nouveaux défis pour les pêcheurs et 
les gestionnaires des pêches

Préoccupés par l’état du milieu marin, 
les consommateurs, les détaillants et les 
marchés d’exportation exigent maintenant 
des preuves attestant que les produits du 
poisson sont récoltés légalement et qu’ils 
sont issus de pêches durables. Les pêcheurs 
et les gestionnaires des pêches subissent 
les effets des initiatives axées sur le marché, 
comme l’écocertification, qui permettent à 
des groupes indépendants d’évaluer 
la durabilité des produits du poisson. 
Ils doivent également tenir compte des 
exigences des autres pays en matière de 
traçabilité des produits. De plus en plus 
souvent, les principaux acheteurs et 
détaillants de produits de la mer en Europe, 
aux États-Unis, au Canada et ailleurs dans le monde réclament des preuves attestant 
que les produits sont issus de pêches durables.

Ces nouvelles réalités commerciales appellent des choix importants sur le plan des 
politiques. La certification est devenue une exigence fondamentale pour le maintien 
de l’accès à certains marchés, mais la démarche peut être onéreuse, tant pour les 
gestionnaires des pêches que pour les pêcheurs, au moment de l’évaluation initiale 
comme par la suite, pour conserver la certification. Le Marine Stewardship Council, 
le principal organisme qui offre ce service, a certifié 18 pêches canadiennes 
(sur les 130 qui ont été certifiées à l’échelle mondiale); l’organisme est en train 
d’évaluer plusieurs autres pêches.

Sources : Marine Stewardship Council et Pêches et Océans Canada

 La pêche de la crevette nordique dans le golfe 
du Saint-Laurent est certifiée par le Marine 
Stewardship Council.
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résultats ont été mitigés. Dans certains pays, les subventions 
financières sont l’un des facteurs qui ont contribué à la surcapacité. 
C’est le cas, par exemple, des subventions pour les frais de carburant 
pour les bateaux de pêche. Aujourd’hui, les gouvernements, dont celui 
du Canada, ont recours à d’autres mécanismes d’intervention pour 
inciter les pêcheurs à s’adapter eux-mêmes aux fluctuations des 
ressources et de l’économie.

4.20 Les gouvernements peuvent également choisir le type et 
l’ampleur de l’aide financière qu’ils accordent aux différents groupes 
du secteur de la pêche. Les gestionnaires peuvent intervenir dans les 
pêches pour promouvoir de nouvelles technologies ou pour réagir à 
l’apparition de telles technologies. Ainsi, l’amélioration des techniques 
de localisation du poisson pourrait accroître la pression exercée sur 
les stocks de poisson, car les bateaux existants permettraient une 
exploitation plus efficiente. Cela pourrait avoir le même effet que 
l’ajout de bateaux de pêches à la flotte.

4.21 Défis sociaux — Chaque pêche compte de nombreux 
intervenants. Même si la gestion des pêches est parfois définie 
uniquement comme la gestion d’une ressource biologique, elle a aussi des 
incidences indirectes sur les industries de la transformation qui utilisent 
les produits de la pêche ainsi que sur les collectivités côtières où vivent 
les pêcheurs et leurs familles. Puisque ces collectivités dépendent des 
revenus de la pêche sur les plans social et économique, les ministres 
peuvent se sentir obligés, politiquement, d’accroître les quotas de prises, 
même quand les stocks pourraient être menacés. Les collectivités 
peuvent aussi exiger d’avoir une plus grande influence sur la façon dont 
les pêches sont gérées ou l’accès à la ressource est attribué. Les agents 
responsables doivent également collaborer avec les responsables des 
politiques sociales, par exemple les politiques d’emploi, pour s’assurer 
que l’orientation de l’ensemble des politiques gouvernementales est 
cohérente et uniforme.

4.22 En raison de ses incidences politiques et juridiques, l’attribution 
de l’accès aux stocks de poisson constitue l’un des plus épineux défis 
sociaux. Au Canada, en vertu de la Loi constitutionnelle de 1867, le 
gouvernement fédéral a l’autorité législative exclusive en ce qui 
concerne les pêches côtières et les pêches intérieures. En règle 
générale, le Parlement a la compétence exclusive sur tous les aspects de 
la gestion des pêches dans les eaux de marée. Les pêches du Canada 
constituent un bien commun qu’il faut gérer au profit de tous les 
Canadiens. Le gouvernement fédéral doit donc limiter l’accès aux 
pêches afin de prévenir la surexploitation de la ressource. Il doit 
également décider comment répartir l’accès entre les divers 
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intervenants qui le revendiquent. Il s’ensuit que le gouvernement doit 
comprendre les utilisations traditionnelles des ressources marines et les 
risques de conflit entre les différentes utilisations. Il doit se prononcer 
sur ces enjeux en tenant compte des principes de l’équité ainsi que des 
droits protégés par la Constitution, comme l’a réaffirmé l’arrêt de la 
Cour suprême qui a accordé aux Premières nations micmaques et 
malécites l’accès à certaines pêches de l’Atlantique.

4.23 Il est possible de contribuer à réduire la surpêche en donnant aux 
pêcheurs ou aux collectivités l’accès à la ressource et en leur permettant 
d’échanger ces privilèges d’accès. Cette approche peut également 
inciter les pêcheurs à mieux gérer leurs investissements en bateaux et 
en matériel, en adaptant la capacité de pêche à la santé des stocks de 
poisson. Le fait de stabiliser l’accès à la ressource et d’accorder cet accès 
pour de longues périodes pourrait créer un contexte commercial plus 
stable pour les pêcheurs et plus propice à une meilleure intendance de 
la ressource. Les pêcheurs qui bénéficient d’un accès garanti à la pêche 
pourraient bien adopter une culture de conformité et d’auto-application 
de la loi, et pourraient être plus enclins à payer les coûts de la gestion de 
la pêche. Plusieurs pays, dont le Canada, l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande et l’Islande, ont mis à l’essai différentes approches 
d’attribution des droits d’accès aux pêches.

4.24 Défis organisationnels — Au fil des décennies, les 
gouvernements et les gestionnaires des pêches ont modifié leurs 
pratiques et leurs façons de faire pour s’adapter aux défis 
environnementaux, économiques et sociaux. Les organisations de 
gestion des pêches ont elles aussi modifié leur façon d’exercer 
quatre fonctions de base.

4.25 Le climat d’incertitude dans lequel se prennent les décisions de 
gestion donne lieu à la première fonction de base : obtenir et utiliser des 
données pour gérer la pêche. Si les renseignements dont disposent les 
gestionnaires sont inadéquats, il se peut que les stocks de poisson soient 
surexploités ou encore que des possibilités de retombées économiques ne 
soient pas mises à profit. Les cadres supérieurs doivent décider de quels 
types de travaux de recherche ils ont besoin et quelle envergure cette 
recherche doit prendre, comment la recherche viendra compléter les 
autres sources d’information, comme les connaissances traditionnelles 
ou les programmes de surveillance, et de quels travaux de recherche ils 
pourraient avoir besoin à l’avenir. Par exemple, le travail des scientifiques 
sera profondément modifié par le passage d’une approche étroitement 
axée sur un seul stock de poisson à une approche plus globale visant 
la compréhension des principales limites écologiques. Les chercheurs 
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seront soumis à des exigences beaucoup plus grandes, ainsi qu’à la 
nécessité de collaborer les uns avec les autres.

4.26 La deuxième fonction de base consiste à prendre des décisions 
sur le fonctionnement de la pêche. Une fois que les ministres ont pris 
les décisions politiques et juridiques concernant l’admissibilité à 
participer à une pêche donnée, les gestionnaires des pêches ont besoin 
de processus pour décider quel poisson sera pêché, en quelle quantité, 
par qui, où, quand et avec quel équipement. Ces décisions comptent 
parmi les outils les plus puissants dont disposent les gestionnaires pour 
influer sur l’orientation et la durabilité de la pêche. Les gestionnaires 
doivent concevoir des organisations en fonction des réponses aux 
questions suivantes : Qui devrait prendre quelles décisions? Quel est le 
processus qui convient? Qui participe à la prise de décisions? Pour ce 
faire, les gestionnaires peuvent s’en remettre aux analyses et au 
jugement des spécialistes des sciences halieutiques et s’appuyer sur 
d’autres données pour estimer combien de poissons peuvent être 
pêchés dans une population donnée.

4.27 La troisième fonction de base consiste à s’assurer que les 
pêcheurs se conforment aux exigences des lois, des règlements et des 
politiques. La majeure partie des activités de pêche se déroule au large 
des côtes, ce qui rend l’observation et la gestion de ces activités 
difficiles et coûteuses. Des chercheurs du Royaume-Uni et du Canada 
ont estimé que les prises illicites, non déclarées et non réglementées 
représentaient entre 11 et 25 % du total des prises mondiales en 2003. 
Cette situation démontre que des mesures efficaces d’application de la 
loi sont essentielles à la durabilité des pêches. Les chiffres concernant 
ces prises dans les pêches canadiennes étaient moins élevés, mais les 
chercheurs ont souligné la difficulté d’établir des estimations fiables.

4.28 La dernière fonction de base consiste à établir les priorités et les 
budgets pour exercer efficacement les trois autres fonctions, qui 
peuvent toutes exiger d’importants engagements financiers. Dans la 
conjoncture fédérale actuelle, par exemple, cette fonction pose le défi 
de devoir établir les priorités budgétaires et assurer une gestion en 
période de restrictions financières. La conjoncture actuelle signifie 
également qu’il faut décider dans quelles situations d’autres groupes 
doivent assumer les coûts ou dans quelles situations il faut appliquer le 
principe de l’utilisateur-payeur.
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Quels problèmes ont été

observés par le passé?
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4.29 Au cours des 14 dernières années, le Bureau du vérificateur 
général a examiné plusieurs aspects de la gestion des pêches au Canada 
(voir la pièce 4.5). Nous avons formulé plusieurs observations et 
recommandations liées à la durabilité des pêches. Les principales 
préoccupations que nous avions mentionnées dans ces chapitres 
antérieurs comprennent les suivantes : 

Environnementales :

• l’absence de progrès quant à la mise en place des aires 
marines protégées;

• le déclin de la santé et de la qualité du milieu marin, y compris, 
dans certains cas, le déclin des prises;

• la nécessité d’appliquer l’approche de précaution aux niveaux 
des prises;

Économiques :

• la gestion lente et inefficace de la surcapacité de la flotte 
de pêche;

Ententes de gouvernance :

• la confusion relativement au partage des responsabilités avec les 
gouvernements provinciaux et les partenaires de l’industrie;

• les occasions manquées de faire participer les pêcheurs aux 
décisions sur la gestion de la ressource halieutique;

Surveillance et application de la loi :

• la piètre surveillance de l’habitat du poisson;

• les lacunes dans le contrôle et la surveillance;

• les mécanismes d’application de la loi inadéquats;

Lois et politiques :

• les lois qui ne sont pas adaptées aux exigences actuelles;

• les objectifs de gestion peu clairs, sans description de 
résultats précis;

• l’extrême lenteur des progrès en gestion intégrée des océans, 
notamment la gestion des compromis entre les utilisations 
conflictuelles;

• l’absence de politique clairement énoncée pour assurer la 
durabilité des pêches.
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4.30 Des comités parlementaires ont appuyé bon nombre de nos 
recommandations et enquêté eux-mêmes sur plusieurs pêches. Des 
commissions indépendantes ont également examiné la gestion des 
pêches au Canada, la plus récente étant la Commission d’enquête sur 
le déclin des populations de saumon rouge du fleuve Fraser.

4.31 Au cours de cette période de 14 ans, l’approche du 
gouvernement fédéral en matière de gestion des pêches a évolué. 
Ainsi, le gouvernement a publié de nouveaux énoncés de politique 
pour les pêches de l’Atlantique et pour le saumon sauvage des côtes du 
Pacifique et de l’Atlantique, ainsi que d’autres politiques de 
conservation regroupées dans le Cadre pour la pêche durable. Dans la 
présente étude, nous n’avons pas évalué les progrès réalisés par le 
gouvernement fédéral pour donner suite à nos constatations et 
recommandations antérieures. Nos constatations antérieures 
témoignent cependant des difficultés auxquelles se sont heurtés les 
gestionnaires des pêches au Canada.

Pièce 4.5 Le Bureau du vérificateur général a publié plusieurs rapports sur la gestion des pêches

Année Titre du rapport

2009 La protection de l’habitat du poisson

2005 Pêches et Océans Canada — La Stratégie de gestion des océans du Canada

2004 Accords internationaux en matière d’environnement

2004 Pêches et Océans Canada — Le saumon : stocks, habitat et aquaculture

2000 Pêches et Océans — Les effets de la salmoniculture en Colombie-Britannique 
sur la gestion des stocks de saumon sauvage

1999 Pêches et Océans — Le saumon du Pacifique : la durabilité des pêches

1999 Pêches et Océans — La gestion durable des stocks de mollusques et de 
crustacés de l’Atlantique

1997 Pêches et Océans Canada — Le saumon du Pacifique : la durabilité de la 
ressource

1997 Pêches et Océans Canada — Un cadre pour la pêche durable : le poisson de 
fond de l’Atlantique

1997 Pêches et Océans Canada — Rationalisation et renouvellement : le poisson 
de fond de l’Atlantique
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Quels sont les principes de la

gestion durable des pêches?
Rapport du commissaire à l’environnement et au dévelo
4.32 D’après notre examen de la documentation sur la question, les 
grands principes qui sous-tendent la durabilité des pêches appartiennent 
à deux catégories interreliées : les ententes de gouvernance efficaces et 
les principes de saine gestion. Par entente de gouvernance, il faut 
comprendre les relations juridiques et hiérarchiques entre les parties, 
les responsabilités relatives à la prise de décisions et de mesures ainsi que 
les mécanismes de reddition de comptes. De plus, deux principes bien 
précis méritent qu’on s’y attarde : l’approche écosystémique et 
l’approche de précaution. À notre avis, les gestionnaires des pêches 
peuvent appliquer ces principes aussi bien aux problèmes de longue 
date qu’aux nouveaux enjeux.

Des ententes de gouvernance efficaces constituent le fondement de la durabilité

4.33 Nous avons analysé les documents d’orientation d’instances 
internationales et d’autres sources pertinentes, et nous avons constaté 
que pour qu’une pêche soit durable, il est essentiel qu’un cadre de 
gouvernance adapté à la taille et à l’importance de la pêche en 
question soit en place. L’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) ainsi que d’autres organisations 
en sont arrivées à la conclusion que les pêches sont le plus menacées 
quand la gouvernance est faible ou inexistante. Si de bonnes ententes 
de gouvernance ont été établies, les probabilités d’obtenir les résultats 
stratégiques souhaités sont plus grandes. Un cadre de gouvernance 
efficace peut réduire le risque que la pêche mette en péril la durabilité 
écologique à long terme des stocks de poisson.

4.34 Établissement d’ententes de gouvernance internationales — 
Dans le secteur des pêches, les ententes de gouvernance sont établies à 
l’échelle internationale, nationale et locale. Il existe un système 
complexe d’instruments juridiquement contraignants et juridiquement 
non contraignants qui régit et encadre la gestion et l’exploitation des 
ressources marines dans le monde (voir la pièce 4.6). Le Canada a 
adopté toutes les ententes internationales pertinentes.

4.35 Les gestionnaires des pêches ont également besoin d’ententes 
pour gérer les stocks de poisson qui franchissent les frontières nationales. 
L’Accord des Nations Unies sur les stocks de poisson chevauchants et grands 
migrateurs établit un cadre pour la conservation et la gestion de ces stocks 
en haute mer, autrement dit, dans les zones à l’extérieur de la compétence 
des différentes nations. Au Canada, les stocks de poisson de fond des 
Grands Bancs constituent un exemple de stocks qui chevauchent la 
frontière de la zone économique exclusive du Canada, tandis que le thon 
rouge est un stock dont la route de migration traverse les eaux de pêche 
du Canada atlantique (voir la pièce 4.7). Ces stocks sont réglementés par 
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des organisations régionales de gestion des pêches, qui regroupent les 
représentants des différents pays qui participent à ces pêches.  

Pièce 4.6 Le Canada a appuyé plusieurs ententes internationales et engagements liés aux pêches

Les ententes internationales que le Canada a ratifiées ou les engagements que le 
Canada a pris prévoient notamment :

• un cadre international de gouvernance des océans qui s’applique également aux 
pêches;

• les droits et responsabilités des nations pour l’utilisation des océans du monde, 
et des lignes directrices pour la gestion des ressources naturelles marines;

• une zone économique exclusive de 200 milles marins depuis les côtes d’un pays, 
dans laquelle les États détiennent les droits d’exploitation de toutes les ressources 
naturelles;

• une nouvelle approche de gestion en matière de développement durable des océans 
qui intègre les opinions des différents secteurs et disciplines et établit des aires 
marines protégées;

• l’attente que les nations gèrent leurs stocks de poisson de manière durable;

• l’obligation d’appliquer l’approche écosystémique et l’approche de précaution à 
la gestion des pêches, y compris par le recours à des points de référence et à des 
règles décisionnelles en matière de prises;

• le maintien ou le rétablissement des stocks de poisson à des niveaux qui peuvent 
produire le rendement maximal durable. Dans le cas des stocks appauvris, l’atteinte 
de cet objectif devrait constituer une priorité d’urgence et, dans la mesure du 
possible, elle devrait être réalisée au plus tard en 2015;

• la mise en œuvre du Code de conduite pour une pêche responsable de 1995 de 
la FAO, des plans d’action internationaux pertinents et des lignes directrices 
techniques de la FAO;

• l’interdiction d’accès aux marchés internationaux du poisson issu de pêches illicites.

Pièce 4.7 Le thon rouge migre à travers l’océan Atlantique

Remarque : Les parties ombragées de l’océan représentent les régions à travers lesquelles le thon rouge migre.

Source : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
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4.36 À bien des égards, le rôle des organisations régionales de gestion 
des pêches est semblable aux rôles des organisations nationales 
chargées de la gestion des pêches, comme Pêches et Océans Canada. 
Cependant, en raison de différences dans leur mode de gouvernance, 
par exemple la manière dont elles prennent leurs décisions, les 
organisations régionales de gestion des pêches ont du mal à gérer les 
stocks de manière durable. Ces dernières années, certains 
universitaires et certaines organisations non gouvernementales vouées 
à la protection de l’environnement ont reproché aux organisations 
régionales de ne pas offrir un bon rendement, en citant des problèmes 
de gouvernance et de reddition de comptes et en les accusant de ne pas 
protéger adéquatement les stocks qu’elles gèrent. Les détracteurs ont 
également fait état du pourcentage élevé de stocks gérés par ces 
organisations qui sont appauvris ou surexploités.

4.37 Établissement d’ententes de gouvernance nationales — Dans 
les différents pays, les lois et politiques établissent l’orientation, les 
relations de gouvernance, de même que les principes de gestion des 
pêches. Comme les facteurs sociaux, économiques et 
environnementaux qui influent sur les pêches sont complexes et 
diffèrent d’un endroit à l’autre, les organisations de gestion des pêches 
des différents pays n’appliquent pas une approche identique et 
uniforme. Cependant, selon l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), les nations devraient inclure 
dans leurs lois sur les pêches les exigences découlant des ententes 
internationales qu’elles ont conclues et se doter du cadre législatif 
voulu pour atteindre les objectifs convenus relativement aux pêches.

4.38 Ainsi, au Canada, la responsabilité des pêches côtières incombe 
au gouvernement fédéral. Il lui appartient d’établir les ententes 
juridiques, sociales et économiques permettant de gérer les pêches dans 
la zone économique exclusive du Canada, par exemple la façon dont les 
droits d’accès sont attribués et la manière dont les décisions sont prises 
et appliquées. Ces ententes précisent les rôles des organisations de 
gestion des pêches à l’échelle fédérale, provinciale et territoriale, ainsi 
que le partage des responsabilités dans les relations de cogestion.

4.39 Établissement d’une structure claire de reddition de 
comptes — D’après les travaux menés antérieurement, notre Bureau 
en est arrivé à la conclusion que tout type de relation de reddition de 
comptes repose sur cinq éléments essentiels :

• des rôles et des responsabilités clairement définis;

• des attentes claires au chapitre du rendement;
ppement durable — Décembre 2011 17Chapitre 4
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Cogestion  — Processus de gestion selon lequel 
le gouvernement partage le pouvoir avec les 
utilisateurs de la ressource, chacun ayant des 
droits et des responsabilités précis en matière 
d’information et de prise de décisions.

Source : Organisation de coopération et de développement 
économiques
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• des attentes proportionnelles à la capacité;

• des rapports crédibles;

• des ajustements et des examens raisonnables.

4.40 Au Canada, le ministre des Pêches et des Océans et le 
gouvernement fédéral sont légalement et politiquement responsables 
de la gestion des pêches marines, et ils doivent répondre aux questions 
sur l’intendance de ces ressources au sein du Parlement. De 
nombreuses personnes orientent et appuient la gestion des pêches : 
cadres supérieurs, gestionnaires des pêches, scientifiques et 
responsables de l’application de la loi. À mesure que s’accroît la 
participation des intervenants, ou dans les cas où les ressources sont 
gérées conjointement, des acteurs de l’extérieur du gouvernement en 
viennent à participer à la gouvernance des pêches. Les pêcheurs 
peuvent aussi être tenus individuellement et collectivement 
responsables par l’attribution des droits de pêche et au moyen 
d’activités de contrôle et de surveillance.

4.41 La transparence des décisions et le fait de bien documenter ces 
décisions peuvent également aider à promouvoir l’acceptation et la 
conformité, particulièrement lorsque règne un climat d’incertitude et 
qu’il est nécessaire de faire des compromis. Voici ce que nous disions à 
propos de la transparence dans notre rapport de décembre 2002 :

La transparence est essentielle à la reddition de comptes, car, 
pour ceux et celles qui sont à l’extérieur du gouvernement, elle 
facilite la surveillance et l’examen critique des résultats de 
l’État sur le plan de la conformité aux orientations stratégiques, 
de l’équité, de la bienséance et de la bonne intendance. 
La perspective d’un examen incite également les ministres et les 
gestionnaires des programmes publics (les fonctionnaires et leurs 
partenaires dans la prestation des programmes) à se soucier 
constamment de pouvoir justifier leurs actes.

4.42 Au bout du compte, les ressources halieutiques sont gérées au 
nom de tous les Canadiens. Par conséquent, même si l’établissement 
d’une structure de reddition de comptes dans le secteur des pêches 
constitue une tâche complexe, les Canadiens ont le droit de savoir si 
les pêches sont bien gérées.

De bonnes pratiques peuvent renforcer la gestion des pêches

4.43 Découlant du cadre de gouvernance qui précise qui est 
responsable de quoi, les pratiques de gestion décrivent la manière dont 
se font les choses. Le cycle qui consiste à « planifier, faire, vérifier et 
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améliorer » est une méthode d’organisation des pratiques de gestion 
très répandue. Nous mettons en relief quelques pratiques exemplaires 
de ce cycle.

4.44 Établissement d’objectifs clairs et à long terme — Les 
gestionnaires des pêches établissent les politiques et les objectifs en 
fonction des problèmes sociaux, économiques et environnementaux 
auxquels sont confrontées les différentes pêches. Les objectifs généraux 
ou les buts stratégiques à long terme qui s’appliquent à plusieurs pêches 
peuvent être subdivisés en objectifs opérationnels qui peuvent ensuite 
guider tous ceux qui participent à une pêche donnée. Ces objectifs 
doivent être définis et communiqués clairement. Aux États-Unis, les 
gestionnaires ont fixé des objectifs opérationnels pour chacun des 
88 stocks qui étaient surexploités ou susceptibles d’être surexploités 
en 2010.

4.45 Pour assurer la durabilité économique et sociale d’une pêche, 
il faut établir les principaux objectifs écologiques et veiller à ce 
qu’ils soient atteints. Cela signifie notamment qu’il faut réaliser des 
études scientifiques appropriées et obtenir les données nécessaires 
sur les pêches pour déterminer les limites écologiques et ensuite 
communiquer clairement les résultats de ces études aux gestionnaires 
et aux intervenants. Le respect des limites écologiques est un élément 
fondamental de l’approche de précaution (voir le paragraphe 4.54). 
En pratique, il peut être plus difficile de fixer des objectifs économiques 
et sociaux explicites, particulièrement des objectifs qui cadrent avec les 
limites écologiques.

4.46 Établissement de plans adéquats — Les gestionnaires des 
pêches nationales doivent avoir le mandat et la capacité d’élaborer et 
de mettre en œuvre les fonctions de gestion prévues dans les lois et les 
politiques. Les processus de planification des pêches doivent 
comprendre les éléments suivants :

• des ressources financières adéquates et un nombre suffisant 
de personnes ayant les compétences voulues pour permettre 
l’exécution du mandat;

• la capacité de mener les recherches scientifiques nécessaires 
pour comprendre l’état des ressources halieutiques, les tendances 
et les relations de cause à effet qui touchent ces ressources, ainsi 
que les incertitudes connexes;

• une bonne compréhension de la dynamique sociale et 
économique de la pêche.
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Ces plans préciseront les prises totales autorisées et la manière dont ces 
prises seront attribuées. Comme nous le mentionnions plus haut, ces 
décisions pourraient bien être les facteurs les plus déterminants de 
l’orientation et de la durabilité d’une pêche.

4.47 Participation des intervenants au processus de planification — 
L’expérience internationale montre que la participation active des 
intervenants à la planification des pêches contribue à une gouvernance 
efficace. Les intervenants sont ainsi davantage portés à comprendre, à 
accepter et à appuyer les résultats. On peut lire ce qui suit dans un 
document de politique de Pêches et Océans Canada qui remonte 
à 2004 : « Les processus décisionnels en matière de gestion des pêches 
doivent être équitables, transparents et assujettis à des règles et à des 
procédures claires et cohérentes ». Les intervenants peuvent participer à 
la collecte des données, à l’acquisition des connaissances, à la recherche 
conjointe, à l’analyse des options, à la prise de décisions et à d’autres 
aspects de la gestion des pêches. En 2009, une équipe internationale 
d’experts des pêches a mené une enquête sur les pratiques de gestion 
dans tous les pays côtiers. Elle en est arrivée à la conclusion qu’un 
processus participatif et transparent permettant de transposer les avis 
scientifiques en politiques constituait un facteur déterminant pouvant 
influer sur la durabilité d’une pêche.

4.48 Contrôle adéquat des activités de pêche — Les gestionnaires 
des pêches doivent exercer un contrôle sur les activités des pêcheurs 
d’une manière qui soit adaptée à la ressource halieutique et à la 
situation socioéconomique. Ils doivent surveiller les activités de pêche 
pour s’assurer que les participants respectent les lois, les conditions 
d’accès ainsi que les mesures de gestion approuvées. À ces activités 
de surveillance doivent s’ajouter des mesures d’application de la loi, 
soit les inspections, les enquêtes et les processus juridiques nécessaires 
pour faire respecter les lois et les plans de pêche. Finalement, le succès 
en matière de contrôle dépend en partie du niveau de conformité des 
participants et en partie des coûts que doit supporter le gestionnaire 
pour atteindre le niveau de conformité souhaité. Par exemple, le fait 
qu’il soit coûteux de placer des observateurs indépendants à bord des 
bateaux de pêche pour surveiller les prises accessoires de tortues de 
mer lors de la pêche au thon limite la fréquence d’utilisation de cette 
méthode d’assurance de la conformité. Il serait donc peut-être 
nécessaire de recourir à des méthodes complémentaires visant à 
promouvoir la conformité.

4.49 Évaluation de l’atteinte des objectifs — Les gestionnaires 
doivent évaluer si les objectifs prévus dans les plans de pêche ont été 
atteints. Pour s’acquitter de cette tâche, ils peuvent se fonder sur les 
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renseignements obtenus grâce aux études scientifiques et aux activités 
de surveillance, et utiliser les renseignements fournis par les pêcheurs 
eux-mêmes. Des données actuelles et de grande qualité peuvent servir 
aux scientifiques pour déterminer l’état des stocks de poisson. Ces 
données peuvent aussi aider les gestionnaires à décider de l’utilisation 
de la ressource et à évaluer l’efficacité des plans de pêche. En règle 
générale, les gestionnaires des pêches doivent intégrer les données 
environnementales, économiques et sociales qui peuvent avoir été 
recueillies à diverses fins. Ils peuvent modifier les plans de pêche selon 
les résultats des activités de surveillance et des évaluations, si des 
ajustements s’imposent en raison de l’évolution des circonstances.

4.50 Il faut aussi se demander si un stock donné fait l’objet d’une 
pêche durable. La National Oceanic and Atmospheric Administration 
des États-Unis a élaboré un indice de la durabilité écologique des 
stocks de poisson dont les résultats sont publiés tous les trimestres. 
L’indice traduit la conclusion de l’Administration quant aux facteurs 
dont il faudrait tenir compte. Ces facteurs comprennent notamment 
l’état des stocks, l’ampleur de la surpêche et la production au 
rendement maximal durable. Au Canada, une liste de vérification 
semblable a été élaborée. Cette dernière comporte un éventail plus 
large de facteurs. Dans le même ordre d’idées, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture publie des rapports 
sur l’état des stocks de poisson qu’elle classe dans différentes 
catégories : sous-exploités, pleinement exploités, surexploités, 
appauvris ou en voie de reconstitution. Ces rapports fournissent 
également de l’information sur la capacité des stocks de continuer à 
générer des retombées sociales et économiques.

L’approche écosystémique reconnaît que les pêches font partie de systèmes 
naturels plus vastes

4.51 Depuis 20 ans, toutes les ententes internationales importantes 
dans le domaine des pêches préconisent l’approche écosystémique pour 
la gestion des pêches, à commencer par l’Accord des Nations Unies sur 
les stocks de poisson chevauchants et grands migrateurs. Plutôt que de 
s’intéresser uniquement aux stocks de poisson ciblés, l’approche 
écosystémique tient compte de la durabilité des espèces non ciblées, 
des habitats et des écosystèmes touchés par la pêche et les autres 
activités (voir la pièce 4.8). Le but de cette approche est de faire en 
sorte que les générations futures bénéficient de tous les biens et 
services que les écosystèmes marins peuvent fournir. L’approche 
écosystémique est une façon de progresser vers un développement 
durable des pêches.
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4.52 Cette approche entraîne trois grandes conséquences pour la 
gestion des pêches :

• Les gestionnaires tenteront d’éviter la surpêche des espèces ciblées 
et s’assureront de la reconstitution des stocks appauvris.

• Les gestionnaires tenteront de réduire au minimum l’impact des 
activités de pêche sur les espèces non ciblées et sur l’habitat, en 
tenant compte de l’interaction entre les espèces. Cette pratique 
exigera une meilleure connaissance des écosystèmes halieutiques 
que l’on trouve là où a lieu la pêche, et entraînera donc 
l’augmentation des demandes d’analyses scientifiques. En raison 
de la plus grande complexité des interactions, il pourrait y avoir 
une incertitude accrue relativement aux avis scientifiques qui 
résultent de ces analyses.

• Comparativement à la gestion classique des pêches, l’approche 
écosystémique fait en sorte qu’un plus grand nombre d’utilisateurs 
des ressources océaniques, notamment les secteurs du tourisme, 
du transport, de l’exploitation minière et de la production 
d’énergie, participent à la prise de décisions et possiblement à de 
nouveaux forums de discussion.

4.53 Même si les experts en parlent depuis un certain temps déjà, 
l’approche écosystémique dans le secteur des pêches est acceptée 
à l’échelle internationale depuis relativement peu de temps. Les 
organisations de pêche du monde entier commencent à appliquer 

Pièce 4.8 De nombreux facteurs doivent être considérés pour gérer les pêches selon 
l’approche écosystémique

Source :  Pêches et Océans Canada

Approche écosystémique de gestion des pêches

Impact des pêches sur les écosystèmes, 
notamment :

• incidences sur les stocks de poisson ciblés;
• incidences sur les espèces non ciblées, 

y compris les espèces en péril;
• incidences sur l’habitat;
• autres incidences sur le réseau 

trophique marin.

Impact des écosystèmes sur les pêches, 
notamment :

• incidences des autres espèces, 
dont les prédateurs;

• qualité et température de l’eau;
• changements climatiques;
• transport maritime;
• débris marins;
• utilisations concurrentielles 

des ressources marines.
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les politiques et à consacrer les ressources nécessaires à la mise en place 
d’une telle approche. Au Canada, par exemple, on utilise une gamme 
d’outils additionnels, y compris des outils axés sur la gestion des 
océans, la gestion de l’habitat et la protection des espèces en péril. 
Une mesure importante consistera à préciser les résultats écologiques, 
sociaux et économiques attendus et à les intégrer dans les processus de 
gestion actuels.

L’approche de précaution permet de gérer l’incertitude qui règne dans le secteur 
des pêches

4.54 Même s’ils en connaissent davantage sur un stock de poisson, les 
gestionnaires prennent des décisions relativement à l’utilisation de la 
ressource dans un contexte d’incertitude. Les écosystèmes marins 
fluctuent naturellement et sont affectés par la pêche et les autres 
activités humaines. Leur comportement est donc généralement difficile 
à prévoir. Ainsi, en 2009 et en 2010, les effectifs de remonte du 
saumon rouge sur la côte du Pacifique ne correspondaient pas aux 
prévisions des scientifiques – dans un cas, ils étaient inférieurs aux 
prévisions et dans l’autre, supérieurs. Pour éviter des résultats négatifs 
et potentiellement irréversibles, notamment la surexploitation des 
stocks, les gestionnaires adoptent donc l’approche de précaution. À 
cette fin, ils se fient aux meilleures données disponibles, prévoient les 
résultats possibles et établissent les règles de capture et les mesures de 
conservation de façon à éviter des résultats indésirables. Les options 
choisies dépendront du degré d’incertitude, de la réversibilité des 
impacts et du coût des erreurs possibles.

4.55 En signant l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poisson 
chevauchants et grands migrateurs, le gouvernement fédéral s’est engagé 
à appliquer l’approche de précaution à la gestion de ces types de stocks. 
Le Canada a également convenu d’adopter l’approche de précaution 
pour gérer les stocks de poisson de ses pêches nationales.

4.56 En pratique, l’approche de précaution permet la classification de 
l’état d’un stock de poisson en fonction de l’analyse scientifique 
d’indicateurs biologiques, comme le poids estimatif total des poissons 
ou le nombre de reproducteurs potentiels. Un stock peut être classé 
dans l’une de trois zones : zone saine, zone de prudence et zone 
critique (voir la pièce 4.9). Des règles de décision établissent à l’avance 
les niveaux de capture autorisés dans les différentes zones et les 
mesures de gestion à prendre compte tenu de l’évaluation de l’état du 
stock. Selon cette approche, les gestionnaires doivent décider de 
l’ampleur des mesures de précaution à prendre et des circonstances 
dans lesquelles ces mesures sont prises.
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Pièce 4.9 L’approche de précaution aide les gestionnaires à prendre des décisions dans 
un contexte d’incertitude

Remarque : Le niveau de référence limite établit la limite entre la zone de prudence et la zone critique tandis 
que le niveau de référence supérieur indique la limite entre la zone saine et la zone de prudence.

Source : Adaptation d’un document de Pêches et Océans Canada

État du stock de poisson
Ni

ve
au

 d
es

 p
ris

es

Zone critique Zone de prudence Zone saine
Quelles sont les propriétés

des pêches durables?
4.57 Un grand nombre des propriétés essentielles des pêches durables 
peuvent être regroupées sous trois catégories, qui correspondent aux 
différentes dimensions du développement durable : propriétés 
environnementales, économiques et sociales. Dans la Loi fédérale sur le 
développement durable, le gouvernement fédéral reconnaît la nécessité 
d’intégrer les considérations environnementales, économiques et 
sociales dans la prise de toutes les décisions. Une quatrième catégorie, 
celle des propriétés organisationnelles, comprend des façons d’intégrer 
et de gérer les trois premières. Nous avons résumé les caractéristiques 
essentielles des pêches durables à la pièce 4.10. Ces caractéristiques 
sont reliées entre elles; aucune ne peut être favorisée indépendamment 
des autres.

4.58 Les quatre catégories de défis liés à la durabilité ainsi que les 
mesures que peuvent prendre les gestionnaires pour y faire face – 
mesures fondées sur les principes et les approches décrites dans la 
section précédente – sont résumées à la pièce 4.11. Ces mesures nous 
amènent à nous demander si le régime de gestion favorise la durabilité 
de la pêche.  
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Pièce 4.10 Les propriétés essentielles des pêches durables sont réparties en quatre catégories connexes

Propriétés 
environnementales

• Les espèces ciblées sont pêchées en quantités permettant leur conservation.

• Les limites écologiques ont été établies pour la pêche et pour les autres composantes de 
l’écosystème en fonction des données scientifiques disponibles. S’il y a variabilité de la taille des 
stocks ou encore incertitude quant à l’estimation des stocks, l’approche de précaution est 
adoptée.

• Les limites écologiques des espèces ciblées et non ciblées ont été respectées.

• On n’observe aucune détérioration à long terme de l’écosystème là où sont exercées les activités 
de pêche.

• Les limites d’exploitation sont ajustées si des facteurs externes affectent la santé des stocks.

Propriétés économiques • La pêche est économiquement concurrentielle et engendre des profits pour ceux qui y participent.

• La capacité de la flotte de pêche correspond à la capacité de la ressource de soutenir la pression 
de la pêche.

• La pêche n’est pas subventionnée à long terme, même si un soutien financier peut s’avérer 
nécessaire pour apporter des ajustements à court terme.

• La pêche peut innover en réponse à des changements externes sur les marchés. Par exemple, les 
responsables peuvent décider de démontrer que la pêche satisfait aux critères d’écocertification.

Propriétés sociales • Les ententes de gouvernance sont clairement définies à l’échelle internationale, nationale et 
locale.

• Les droits des peuples autochtones sont respectés.

• L’accès à la pêche est attribué aux parties intéressées de façon équitable et prévisible, ce qui 
favorise la conservation de la ressource.

• La pêche contribue à la durabilité des collectivités qui en dépendent.

• La pêche a une capacité d’innovation en réponse aux changements sociaux.

Propriétés 
organisationnelles

• Les organisations de gestion des pêches sont dotées de mandats et de structures de reddition de 
comptes clairement définis.

• Les organisations de gestion des pêches disposent des ressources dont elles ont besoin pour 
remplir leurs mandats, de même que pour effectuer de la recherche scientifique, assurer le 
contrôle des pêches et garantir le respect des exigences prévues par les lois et les politiques.

• Les décisions de gestion des pêches sont fondées sur des données scientifiques et des critères 
prévisibles, exigent la participation des intervenants et sont communiquées ouvertement.

• Des mécanismes efficaces sont en place pour réaliser des compromis entre les objectifs 
concurrentiels.

• Les organisations de gestion des pêches innovent en réponse à l’évolution des circonstances.
Rapport du commissaire à l’environnement et au développement durable — Décembre 2011 25Chapitre 4



26 Chapitre 4

UNE ÉTUDE DE LA GESTION DES PÊCHES POUR EN ASSURER LA DURABILITÉ
Pièce 4.11 La façon dont les gestionnaires relèvent les défis qui ont trait à la durabilité déterminera 
partiellement la durabilité d’une pêche

Défis
économiques

• Changements  sur 
les marchés

• Qualité des produits

• Profitabilité

• Surcapacité

• Subventions

Défis 
sociaux

• Effets sur les 
collectivités

• Attribution des 
droits d’accès 
aux pêches

Défis 
organisationnels

• Processus 
décisionnels

• Gestion des activités 
scientifiques

• Assurance de la 
conformité

• Gestion des budgets

Gestion des pêches

• Réponses de gouvernance

• Pratiques de gestion

• Approche écosystémique

• Approche de précaution

Le régime de 
gestion de la pêche 

favorise-t-il 
la durabilité de 

la pêche?

Défis 
environnementaux

• État des stocks

• Variabilité 
environnementale

• Changements 
climatiques 

• Espèces envahissantes

• Impacts des activités 
terrestres
Quelles sont les questions

que pourraient poser

les parlementaires?
4.59 Le Parlement a un rôle crucial à jouer pour assurer la durabilité 
des pêches au Canada; c’est lui qui légifère pour établir les règles de 
base dans le secteur des pêches et qui surveille les activités du 
gouvernement fédéral. La présente étude a pour but de fournir de 
l’information aux parlementaires pour les aider à comprendre les 
principaux enjeux liés à la durabilité des pêches et à s’acquitter de leurs 
responsabilités. Dans une section précédente de l’étude, nous avons 
décrit plusieurs grands défis que les gestionnaires des pêches doivent 
relever, notamment les changements climatiques, les nouvelles 
attentes en matière de certification et le contexte juridique changeant.

4.60 Au cours des dernières années, les gouvernements qui se sont 
succédé au niveau fédéral ont présenté des modifications à la Loi sur les 
pêches, principal texte législatif régissant les pêches au pays. Toutefois, 
ces modifications n’ont pas été apportés à la Loi. Lors de notre audit 
de 1999, nous avions conclu que la Loi ne contenait pas d’objectifs 
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clairs témoignant de la nature sociale, économique et écologique des 
pêches durables. En 2005, dans le Plan d’action national du Canada 
visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée du gouvernement du Canada, la préoccupation 
suivante était exprimée : « on s’entend pour dire que la Loi sur les 
pêches, vieille de 138 ans, est un outil inadéquat pour relever les défis 
des pêches côtières et intérieures ».

4.61 La Loi sur les océans de 1997 établit le mandat du Canada 
relativement à la gouvernance et à la gestion des océans. Contrairement 
à la Loi sur les pêches de 1867, la Loi sur les océans tient compte des 
principes de durabilité, notamment de l’approche écosystémique et de 
l’approche de précaution, ainsi que de la gestion intégrée des océans. 
Selon leurs responsabilités législatives, les parlementaires pourraient 
poser les questions suivantes :

• Quels outils législatifs et stratégiques précis sont nécessaires 
pour traiter les enjeux actuels et nouveaux, notamment la 
gestion internationale des pêches, les aires marines protégées et 
l’écocertification? Quelles mesures sont prises actuellement 
pour mettre en place ces outils?

• Quelles mesures de protection législatives et stratégiques ont été 
mises en place pour garantir que les décisions de pêche respectent 
les limites écologiques scientifiquement établies? Quelles preuves 
indiquent que les mesures fonctionnent comme prévu?

4.62 Dans le cadre de nos audits antérieurs, nous avions décrit les 
obstacles à la pêche durable. Par leurs propres études et rapports, les 
comités de la Chambre des communes et du Sénat ont également 
documenté les préoccupations concernant plusieurs pêches dont celles 
du homard, de la morue du Nord, du saumon rouge et du crabe des 
neiges de l’Atlantique, ainsi que les pêches au Nunavut et dans 
l’Arctique de l’Ouest. Compte tenu de leurs responsabilités de 
surveillance, les parlementaires pourraient vouloir poser les questions 
suivantes au sujet d’un groupe de pêches ou de pêches individuelles :

• Quels audits et études ont déjà été réalisés sur ces pêches par 
le Parlement, le Bureau du vérificateur général ou des groupes 
ministériels d’audit interne? Les problèmes mis au jour dans ces 
rapports ont-ils été réglés de façon satisfaisante?

4.63 La présente étude a permis de documenter les grands principes 
de gestion durable des pêches. Ces principes ont trait à la gouvernance, 
aux pratiques de gestion fondamentales et à l’utilisation de l’approche 
écosystémique et de l’approche de précaution. Pour que ces principes 
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puissent être appliqués au contexte canadien, Pêches et Océans 
Canada doit jouer un rôle central. Cette situation peut susciter 
d’autres questions, dont les suivantes :

• Quels indicateurs et quelle information le gouvernement fédéral 
utilise-t-il pour déterminer si les pêches au Canada sont gérées 
conformément aux principes de la durabilité? Que révèlent ces 
indicateurs?

• De quels mandats et de quelles ressources Pêches et Océans 
Canada a-t-il besoin pour remplir ses fonctions à l’appui des 
pêches durables, particulièrement pour prendre des décisions 
concernant les prises qui soient axées sur les risques, pour prendre 
les décisions d’attribution des droits d’accès, pour effectuer des 
travaux scientifiques et des travaux de surveillance à l’appui de 
ces décisions et pour garantir le respect des règlements? En quoi 
ces mandats et ces ressources se comparent-ils à ceux dont le 
Ministère dispose déjà?

Conclusion

4.64 Le poisson continuera-t-il d’être exploitable à l’avenir et de 
fournir nourriture et emplois aux nombreuses personnes qui sont 
venues à en dépendre? La disponibilité du poisson ne peut être tenue 
pour acquise. Les organisations de gestion des pêches ont une tâche 
ardue à accomplir. Elles doivent surveiller et réglementer l’exploitation 
du poisson dans un climat de grande incertitude. Les défis auxquels 
elles sont confrontées sont de nature environnementale, économique, 
sociale et organisationnelle. Certains de ces défis se posent depuis que 
les gouvernements ont commencé à gérer activement les pêches, 
tandis que d’autres sont beaucoup plus récents.

4.65 Selon notre analyse des documents d’orientation d’instances 
internationales et d’autres sources pertinentes, les pêches ont 
davantage de chances d’être durables lorsque les organisations 
responsables de leur gestion prennent les mesures suivantes :

• adopter les ententes et les documents d’orientation 
internationaux pertinents;

• participer à des processus visant la gestion des stocks de poisson 
chevauchants et migrateurs et s’assurer que leur pêche est 
durable;
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• adopter des lois et des politiques qui tiennent compte d’objectifs 
sociaux, économiques et de conservation clairement définis et qui 
intègrent l’approche écosystémique et l’approche de précaution;

• mobiliser les intervenants et les collectivités au moyen de 
processus ouverts et transparents;

• mettre en place des ententes de reddition de comptes appropriées;

• avoir recours à un processus décisionnel transparent qui tient 
compte des objectifs sociaux et économiques et qui respecte les 
limites biologiques;

• utiliser les meilleures recherches et analyses scientifiques 
disponibles;

• élaborer des plans de pêche qui sont conformes aux objectifs 
établis pour une pêche donnée et qui fournissent aux pêcheurs 
des incitatifs pour accomplir leurs activités de façon durable;

• élaborer et mettre en place des mécanismes appropriés de contrôle 
et de surveillance;

• se doter d’une capacité en matière d’application de la loi 
permettant de promouvoir et d’assurer le respect des lois et 
d’appuyer la planification des pêches.

4.66 Même si tous les éléments d’un cadre de gestion solide sont en 
place, les stocks de poisson peuvent tout de même diminuer en deçà de 
leur niveau durable. Les poissons font partie d’écosystèmes marins 
complexes dont la productivité varie, indépendamment de l’activité de 
pêche. Un cadre de gestion efficace peut néanmoins réduire le risque que 
la pêche mette en péril la durabilité écologique à long terme des stocks.

4.67 Pour garantir la durabilité des pêches, tous ceux qui en sont 
responsables ou qui y participent doivent faire preuve de leadership et 
assumer des responsabilités bien définies. Les parlementaires pourraient 
vouloir demander si le cadre législatif et de gestion des pêches actuel 
permet de relever adéquatement les défis décrits dans la présente étude 
et s’il tient compte des propriétés essentielles de la durabilité.
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À propos de l’étude

Objectif

La présente étude avait pour objectif principal de déterminer les propriétés essentielles des pêches durables 
selon les principes internationaux généralement acceptés et l’expérience acquise, en mettant l’accent sur 
les principes et les leçons applicables au Canada. Cette étude constitue une première étape en vue de 
définir un cadre et des critères devant servir dans nos audits à venir pour déterminer si les pratiques de 
gestion appuient la durabilité des pêches.

Étendue et méthode

En 2007, la vérificatrice générale avait demandé à un groupe d’experts indépendants, le Groupe d’experts 
en environnement et développement durable, d’examiner la manière dont le Bureau du vérificateur 
général s’acquittait de son mandat en matière d’environnement et de développement durable et de trouver 
de meilleures façons de servir le Parlement dans le cadre de ce mandat. Dans son rapport, le Groupe avait 
souligné que le mandat du commissaire à l’environnement et au développement durable devrait porter 
essentiellement sur les questions de développement durable et viser à déterminer la mesure dans laquelle 
la gestion fédérale des questions liées à l’environnement est adéquate.

La présente étude porte sur un aspect du développement durable, soit la gestion des pêches de capture en 
mer qui, au Canada, comprennent les pêches autochtones, les pêches commerciales et les pêches 
récréatives. L’étude ne porte pas sur les pêches intérieures ni sur l’aquaculture; même si certains de ces 
aspects pourraient s’appliquer à l’un ou à l’autre de ces deux secteurs, il faudrait examiner davantage 
d’information pour pouvoir les étudier à fond.

Nous avons choisi de dégager les propriétés essentielles des pêches durables plutôt que d’étudier des outils 
précis de gestion des pêches. Nous avons mis l’accent sur les principales ententes de gouvernance et sur les 
pratiques de gestion essentielles.

Nous avons dégagé les propriétés des pêches durables en analysant des documents d’orientation 
d’instances internationales, y compris le Code de conduite pour une pêche responsable de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, ainsi que des lignes directrices, des études et des 
travaux universitaires techniques connexes. Nous avons recensé les propriétés que l’on retrouvait dans un 
certain nombre des sources examinées.

Nous avons également rencontré de hauts fonctionnaires de Pêches et Océans Canada, des représentants 
de l’industrie, des universitaires et des groupes environnementaux afin de leur demander leur avis sur 
notre analyse de ces propriétés et sur ce qui constitue la durabilité des pêches.

Équipe chargée de l’étude

Directeur principal : Kevin Potter
Directeur : Peter Morrison

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).
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